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La guerre en tchetchenie

I – RAPPEL historIQUe :

A –POPULATIONS, Société :


Peuple vaïnakh installé depuis plus de 2000 ans, le peuple tchétchène fait partie du groupe linguistique ibéro caucasien et est le plus important peuple autonome du Caucase du Nord. Le Caucase constitue une mosaïque de plus de 80 groupes ethniques parlant des dialectes différents, au sein des quels on distingue les autochtones « caucasiques » (Tchétchène, Ingouches, Daghestanais, etc), les turcophones descendant des nomades du VIIIème siècle, les iranophones (les ossètes) et les « colons » slaves. L’Asie centrale est composée de 80% de personnes d’ethnicité turque mixte et de 20% de slaves (3, page 158).

La Tchétchénie (longue de 200 km et large de 150) a un fonctionnement traditionnel de type démocratique autogéré. Il s’agit d’une société patriarcale, structurée autour des valeurs : le clan, le culte de la femme, l’égalité, la compassion face aux faibles, l’attachement à la liberté de la personne, un sens moral très poussé (lire 2, page 181). 9 grands groupes communautaires (tuhums, entités rattachées à un ancêtre commun), unions de clans patronymiques (teïeps) non liés par une parenté de sang mais décidant des objectifs communs de défense et de commerce, au sein desquels les individus conservent leur autonomie de jugement et se développe leur personnalité, marquée par une énergie particulière. « Le caractère passionné des Tchétchènes exclut l’ochlocratie (pouvoir démagogique des masses). » (2, page 178). L’amour de la liberté, corollaire de la résistance, constitue une autre face de l’auto identification tchétchène. On ne dit pas « Porte toi bien » mais « Sois libre ». « Il est une nation sur laquelle la psychologie de soumission resta sans effet ; pas des individus isolés, des rebelles, non ; la nation entière. Ce sont les Tchétchènes. »  (Alexandre SOLJENITSYNE, L’Archipel du Goulag, 1, page 26).

b - Religions: 

Musulmane sunnite, la Tchétchénie est de tradition soufie. Le soufisme est une secte islamique trouvant ses origines dans la dynastie perse, peu après les invasions arabes du VIIème siècle, qui s’est rapidement propagée dans l’Asie centrale au travers de la vallée du Ferghana (3, page 162). Deux confréries soufies existent en Tchétchénie : la Naqchbandiya depuis le XVIIIème et la Quadiriya depuis le milieu du XIXème. Les tensions historiques entre musulmans chiites (qui ne représentent qu’une faible minorité de la population en Asie centrale) et musulmans sunnites (principalement de l’école hanafite) ont été tempérées en Asie centrale par des traditions de tolérance et un comportement généralement peu politisé. Le soufisme, qui prêche une communion directe avec Dieu et la tolérance à l’égard de toute forme de culte, serait selon certains analystes un rempart contre l’intégrisme islamiste. L’islam en Asie centrale est généralement « respectueux des autorités politiques, et a montré peu de respect à l’endroit des mouvements islamistes radicaux. » (3, page 162). « A l’origine, le mouvement national au Tatarstan et en Tchétchénie était axé sur les valeurs démocratiques occidentales, si bien que le rôle de l’islam restait limité à la vie spirituelle sans sortir de ce cadre. Il n’y avait pas grand chose alors pour faire de l’islam non plus un  facteur religieux, mais un facteur politique.» (Maïrbek Vatchagaev, 2, page 179) « Le mouvement national tchétchène traduisit souvent ses sentiments antirusses par des slogans religieux. Cependant, la préservation et le développement de l’ethnie eurent toujours le dessus sur les idées de guerre religieuse. » (Maïrbek Vatchagaev, 2, page 164). « Une partie sans doute majoritaire de la population tchétchène, exsangue, considère que certains des combattants – éléments criminels, radicaux, religieux – ont précipité la république dans le chaos et ne sont pas fondés à présider ses destinées. » (3, page 135)

L’islam wahhabite est un courant radical venu d’Arabie saoudite, s’efforçant de renouveler l’islam sur la base du Coran et de la sunna, tradition musulmane, et rejetant les strates du sunnisme traditionnel (lire 2, page 137). La famille royale saoudienne ayant adopté le wahhabisme en tant que loi nationale au XXème siècle et en ayant fait à partir des années 1970 un élément important de sa politique étrangère. Le wahhabisme a commencé à jouer un rôle influent en Asie centrale et dans le Caucase à partir des années 1980, à la suite de l’invasion de l’Afghanistan par les forces russes (3, page 164), mais ne rencontre qu’un soutien populaire restreint du fait de l’identité apolitique traditionnelle dans cette région.  L’incorporation des islamistes au sein du processus politique conduira-t-elle à leur déradicalisation ou à leur effondrement comme cela semble se produire au Tadjikistan ? (3, page 164 et 167).

II – REFLEXIONS SUR LA GUERRE :

Devons-nous être « modestes » avec POUTINE, comme le suggère Thierry de Montbrial dans un article du Monde ? La région est certes « extrêmement complexe » (Guy MORISSETTE, ACC 41). Pourtant, nombre de responsables occidentaux de haut niveau nous invitent aujourd’hui à « cesser d’embrasser Poutine » (article paru dans le Monde du 30 septembre 2004). 

A - LES CAUSES DE LA GUERRE :

« Le conflit tchétchène moderne trouve à bien des égards son origine dans l’histoire pluriséculaire des relations russo-tchétchènes, où l’on retrouve les causes de l’affrontement actuel. » (Maïrbek Vatchagaev, 2, page 149) (Lire aussi Maïrbek Vatchagaev, 2, page 178)

« Curieusement, ce conflit est unique. Aucun des autres peuples de l’ex-URSS n’est en guerre avec la Russie, soit qu’ils aient acquis leur indépendance plutôt aisément, même lorsqu’il y a eu des combats (Lettonie, Lituanie), soit qu’ils aient trouvé une forme plus ou moins satisfaisantes de cohabitation dans le cadre de la Fédération de Russie (Tatars, Daghestanais). » (Olivier Roy, 2, page 185)

1° - LE TERRORISME ?

- DES FAITS ?

- des émissaires wahhabites venus d’Arabie saoudite, du Yémen, du Koweït via Moscou (malgré le blocus économique) prônent un islam pur et radical et lancent l’appel au djihad (édition massive malgré la censure de littérature islamiste en langue russe).

- des manipulations (BEREZOVSKI financier des wahhabites - Chamil BASSAEV ? -, des attentats opportuns CT 14) et l’absence de preuve (99). L’International Crisis Group a relevé peu de preuves d’une pénétration de la région par l’islamisme (3, page 154 et 169).

- ANALYSE :

«depuis quand un peuple tout entier peut-il être décrété terroriste ? » (F. LONGUET MARX, 2) 

« Quoique la menace du radicalisme islamique est certes bien réelle, son instrumentalisation (…) illustre bien la priorité que chacun donne à ses intérêts immédiats, aux dépens de ce qui serait profitable à la région à plus long terme. » (Thomas JUNEAU, 3, page 90). « La rhétorique anti-terroriste de Moscou au sujet de la gorge [de Pankissi] constitue une stratégie pour se prémunir contre les critiques de la part de Washington. » (3, page 125) (lire aussi 2, page 114). « (…) dès 1995 mais plus encore après septembre 2001, le Kremlin cherche à habilement instrumentaliser le thème de la menace islamiste » et de sa coopération avec Washington pour crédibiliser ses offres de coopération avec les républiques centre-asiatiques. » (F. LASSERRE, 3, page 76)

Plus qu’une de ses cause, le terrorisme constitue davantage un effet de la guerre. L’effondrement du système soviétique a engendré une dégradation des conditions de vie (3, page 48), un chômage de masse. L’absence de réformes économiques contribue à priver le peuple de perspective. « L’Asie centrale vit depuis 1991 un dramatique regain d’intérêt pour l’islam. » (3, page 160) Les responsables politiques les plus démocratiques se trouvent contraints de se rapprocher des islamistes (MASKHADOV, 3, page 133, lire aussi 160-161). L’idéal révolutionnaire et insurrectionnel est aussi un moyen d’émancipation face au poids d’une société traditionnelle aux normes assez contraignantes. De 5 000 boevki à plus de 15 000. « Plus la guerre dure plus les gens cherchent de l’aide non pas auprès de l’Europe ou des Etats-Unis mais auprès d’Allah (…). Chaque jour où la guerre se prolonge est un jour où davantage de gens se désespèrent, ne croient plus en la démocratie ni dans les valeurs européennes.» (Maïrbek Vatchagaev, historien, 2, page 111). Les taliban dans les ruines de l’Afghanistan (GLUCKSMAN, page 15) (lire aussi 3, page 158)

2° - LES ENJEUX STRATEGIQUES :

- L’INFLUENCE REGIONALE: LE « GRAND JEU » ?

Il y a un siècle, Mackinder avait prédit que l’Eurasie serait le « pivot géographique de l’histoire » (ACC 155). Après l’échec des ambitions régionales pakistanaises et iraniennes (3, page 69), les guerres en Afghanistan et en Irak, l’Asie centrale et le Caucase  se trouvent propulsés sur l’avant-scène des enjeux internationaux (F. LASSERRE, 3, page 61). « Malgré leurs déclarations depuis le 11 septembre promettant une coopération en matière de sécurité en Asie centrale, il est devenu évident que les Etats-Unis, la Russie et la Chine établissent aujourd’hui un cadre définissant une nouvelle période de rivalités entre puissances extérieures et de jeux d’influence politique et économique sur cette région instable du globe. » (3, page 38, Peter KONECNY, lire 53). « Chacun cherche à augmenter sa présence stratégique dans la région – et ce au détriment bien souvent du développement économique et démocratique des jeunes républiques elles-mêmes » (JUNEAU, 3, page 110). 

- ETATS-UNIS : la présence croissante des Etats-Unis, peu intéressés jusque là, en Asie centrale, mais qui ont pour stratégie de contenir le renouveau de l’influence russe dans la région caspienne (3, 207): présence militaire en Ouzbékistan et au Kirghizstan, intervention en Afghanistan, investissement massif du secteur des hydrocarbures par les sociétés américaines qui signent des contrats faramineux avec le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan, promotion des projets d’oléoducs et de gazoducs concurrençant les projets russes, notamment Bakou Ceyhan Tbilissi – BCT – à l’automne 2002, ACC 74, alliance avec la Georgie : 3, page 125) notamment depuis l’effondrement de l’URSS et depuis 1994 (Partenariat pour la paix de l’OTAN). L’Arménie et la Georgie sont situées parmi les plus grands récipiendaires per capita d’aide publique américaine dans le monde, derrière Israël (3, page 121), l’Azerbaïdjan a bénéficié de plusieurs milliards de dollars de la part des compagnies pétrolières occidentales.

- RUSSIE ; la volonté de la Russie de conserver son « étranger proche » (son flanc sud est son « ventre mou ») dans sa « sphère d’influence traditionnelle » (3, page 68, 75, 207) et la concurrence avec le pétrole et le gaz russes, deuxième source de devises extérieures du pays. « aux yeux de nombreux analystes russes, la défense des frontières extérieures de la CEI constitue la première ligne de défense de la Russie elle-même » (3, page 94, lire ACC 118-119). « En guise de réponse au développement de l’influence américaine au Caucase, Vladimir poutine a encouragé le renforcement de la coopération militaire des Etats de la CEI. Le conflit en Tchétchénie, de même que le discours entourant le radicalisme islamiste et le terrorisme international, lui a procuré maintes justifications pour donner de la substance au traité de 1992 sur la sécurité collective de la CEI et le transformer en un véritable instrument de sécurité. »

- CHINE : la volonté de la Chine de jouer un rôle plus important dans la région (voir sur l’OCS, 3, page 37) et sa graduelle montée en puissance, ainsi que son désir de contenir la montée des tensions séparatistes et islamistes, notamment au Xinjiang et chez les Ouighours et les Kazakhs

- EUROPE : les ambitions européennes qui, à travers divers projets de coopération (projet TRACECA, 3, page 75), privilégient le désenclavement de la région vers l’Ouest et tentent de renouer le dialogue avec l’Iran malgré les pressions américaines (3, 207).

Lire les questions de Thomas Juneau (► 3, page 88)

- LE PETROLE :

Si la Tchétchénie ne possède qu’1% du pétrole russe, le territoire tchétchène est l’un des axes possibles d’évacuation du pétrole et du gaz, contourné toutefois par l’oléoduc daghestanais. Or, les acteurs des périphéries pétrolières essaient tous d’obtenir que les tubes passent sur leurs territoires, tant comme source d’approvisionnement que pour les retombées réelles ou supposées que peut générer le transit. La mer Caspienne, l’un des plus anciens foyers d’exploitation du pétrole, dispose de ressources prouvées de 18 à 35 milliards de barils (2 à 4% des réserves mondiales) mais des réserves possibles (sous réserve, 3, page 211) de 235 milliards de barils de pétrole (le tiers des réserves prouvées du Moyen-Orient, outre 300 billions de pieds cubes de réserves gazières, soit l’équivalent de celles de l’Amérique du nord. Elle présente un intérêt particulier :

· pour la Russie, qui tente de préserver ou d’accroître une rente pétrolière qui représente 40% de ses rentrées fiscales («les acteurs privés (compagnies internationales et nationales russes : Gazprom et LUKOil, mais aussi Transneft) ont des stratégiques interconnectées avec les stratégies nationales, qu’ils ont souvent suscitées par leurs prises d’intérêt dans la région. » 3, page 208),

· pour la Chine (importatrice nette de pétrole depuis 1993 et qui s’engage dans un « grand bond vers l’extérieur », 3, page 209), le Japon, la Corée du sud, et l’Inde en raison de la proximité de la région, du fait de leur croissance démographique,

· pour les USA, placés face à la nécessité de diversifier l’approvisionnement  afin de réduire la dépendance à l’égard d’un Moyen-Orient trop instable, d’un Iran avec lequel les relations se détériorent et à l’égard de l’Arabie soupçonnée de collusions avec les réseaux islamistes,

· pour l’Europe, dont l’approvisionnement en gaz est fourni aux deux tiers par les gisements de la mer du Nord et de la Russie. 

On estime que les besoins mondiaux en hydrocarbures devaient croître de 50% d’ici 2015 (3, page 202).

3° - LES ENJEUX DE POLITIQUE INTERIEURE :

- POUR LE POUVOIR POLITIQUE RUSSE :

Pour le pouvoir politique russe, la guerre en  Tchétchénie constitue à la fois un gage aux nationalistes et à l’armée et un élément de sa propre survie. La fin de règne eltsinienne a vu l’apparition au devant de la scène de Vladimir POUTINE, garant de l’impunité pour les corruptions du « clan » ELTSINE et présenté par Boris ELTSINE comme « la solution finale au problème tchétchène ». D’où une guerre prévue, annoncée, voulue et l’absence de projet de paix (pas d’administration crédible hors l’administration prorusse à Goudermès).

- « LA BANQUE DES TROUPES D’OCCUPATION »: 

« L’impasse militaire sur le terrain se nourrit des tensions fortes qui opposent le Kremlin aux autorités militaires, du moins aux « généraux de la Tchétchénie ». (…) visiblement désireux de « réparer » la défaite cuisante du premier conflit, les généraux de la Tchétchénie ont espéré pouvoir, à la faveur de la deuxième guerre, accroître leur influence dans le jeu politique russe, et rehausser leur image auprès de la société en luttant contre la « menace terroriste ». Ils comptent au  nombre des opposants les plus déterminés, côté russe, sur un règlement politique du conflit, dont ils craignent qu’il n’aboutisse comme en 1996 au retrait honteux des forces fédérales, à une nouvelle humiliation. Ils sont relayés par des officiers qui, sur le terrain, ont mis la guerre au service de leurs intérêts financiers (corruption, trafics, kidnappings, etc). Ces « résistances » de l’armée et l’échec patent des outils militaires pour résoudre le « problème Tchétchénie », comptent plus que probablement au nombre des facteurs qui ont accru la détermination du président Poutine à accélérer, à partir du printemps 2001, la réforme des armées ainsi que sa volonté de renforcer son contrôle sur l’institution militaire.»  (3, page 136)

Le contrôle des autorités civiles russes sur le comportement des forces militaires paraît relatif. A titre d’exemple, à la frontière tadgiko-afghane, les troupes russes (20 000 hommes) censées lutter contre la propagation du radicalisme islamique et le trafic des armes et des drogues  participe activement au trafic des drogues (3, page 94). La corruption se développe (3, page 135). Les officiers russes chargés des opérations en Tchétchénie ont opposé une résistance aux mesures que Moscou a cherché à introduire, en mars 2002, pour encadrer ces opérations de recherche et d’arrestation, arguant du fait qu’elles risquaient de limiter l’efficacité de ces opérations. » (3, page 135).

« L’impasse dans laquelle le Kremlin a placé le conflit en refusant tout contact sérieux avec Aslan MASKHADOV contribue au pourrissement de la situation militaire et à la perte de contrôle du Kremlin sur les agissements de ses forces, en plaçant dans une situation sans issue apparente ces dernières, livrées à elles-mêmes, désorientées, démoralisées face au harcèlement des boeviki. » (3, page 136)

B - LES EFFETS DE LA GUERRE :

1° - EN TCHETCHENIE : « LE PIRE DU PIRE »

Le musée de l’holocauste à Washington – peu suspect d’allégeance islamiste – classe la guerre en Tchétchénie cas n°1 d’alerte au Génocide (« Génocide Watch »). Alors que la population était estimée à 1 million d’habitant en 1991 (et 1 089 000 selon le recensement russe totalement truqué de 2002 !), elle est aujourd’hui estimée entre 600 000 et 700 000 malgré une natalité très importante. La première guerre a provoqué la mort de 80 000 à 100 000 personnes et laissé un pays complètement détruit, une capitale quasiment rayée de la carte (Groszny, c’est « Guernica puissance 10 », dit André Glucksman : de 400 000 à 150 000 habitants), des infrastructures économiques presque inexistantes, un pays où seuls 10% de la population occupe un emploi légal. 

Avec la « deuxième guerre », le bilan global à ce jour est terrifiant :

- sans doute plus de 300 000 morts, soit près du tiers de la population totale d’avant guerre (dont 40 000 enfants selon Aslan MASKHADOV, le Monde, 7 septembre 2004). Le nombre de morts russes est inconnu (ACC 148),

- 250 000 réfugiés en Ingouchie et plus de 300 000 personnes déplacées (40 000 réfugiés aujourd’hui), 
- 100 000 à 150 000 soldats russes (40% de mercenaires),

- l’utilisation d’armes de destruction massive (bombes à fragmentation, incendiaires, à dépression, mines antipersonnelles, et peut-être des armes chimiques),

- des massacres collectifs, « nettoyages » (tatchiski), camps de « filtration », pulvérisation à l’explosif d’individus fagotés (comme à Meskyer Yourt, le 3 juillet 2002, où 21 personnes ont subi ce sort), enterrements vivants, usage systématique de la torture (coups de poings, coups de pieds, coups de bouteilles d'eau ou à l'aide de livres, suspension par les bras liés derrière le dos, masque à gaz dit éléphant, gaz lacrymogènes, eau bouillante, brûlures de cigarettes ou au fer, électricité, viols et agressions sexuelles), menaces à l'égard des proches, exécutions, enlèvements, arrestations arbitraires, pillages, rançonnements,

- 90 % de chômage, destruction des infrastructures civiles et des réseaux d’eau et d’électricité,

- une criminalisation galopante,

- des rivalités politiques et des luttes de pouvoir (20 000 miliciens tchétchènes pro-russes),

- lassitude et résignation dans la population (3, page 141), même si la guerre est aussi le moteur du désir d’indépendance,

- montée de l’islamisme wahhabite (distribution d’aide) (53).

2° - EN RUSSIE :

Les méfaits de la guerre se font très largement sentir en Russie. Avec le remplacement des troupes, c’est au total un million de militaires russes qui sont allés combattre en Tchétchénie (en temps de paix, il y a chaque années 2000 morts dans l’armée russe). On assiste à la montée de l’autoritarisme, du nationalisme, du fascisme (14), de la xénophobie, à la militarisation de la société (101). Le pouvoir impose des restrictions drastiques de la liberté de la presse et des ONG. L’impunité est la règle (101). L’homme, monnaie d’échange, est méprisé. On estime à plus de 50 000 le nombre de russes souffrant de traumatismes graves en raison de la guerre.

Au surplus, nombre d’analystes, voire de responsables russes, commencent à craindre la contagion terroriste (►3, page 137 et 147).

c - la Passivité de la communauté internationale :

1° - Causes :

De nombreuses causes expliquent la passivité de la communauté internationale :

- les prétendus « intérêts géostratégiques » (surtout depuis le 11 septembre 2001, le « Grand jeu »),

- la volonté de conserver le contact avec la Russie (►3, page 138) 

. le Conseil de l’Europe admet la Russie en son sein, 

. le FMI débloque un prêt de 50 Milliards de $

- la volonté de donner un « os » au nationalisme russe,

- le souci de tester la capacité de l’armée rouge.

2° - analyse :

- Le risque de déstabilisation :

« L’exemple tchétchène (…) montre que la non résolution des conflits caucasiens constitue une menace à la stabilité régionale. » (3, page 116)

« la sécurité du Caucase et de l’Asie centrale est désormais mondialisée » (3, page 1). La compétition pour l’influence entre Russie, Etats-Unis et Chine provoque une insécurité régionale accrue (3, page 2).

« Un Caucase paisible apporterait la paix non seulement dans la région, mais aussi en Europe, car une ingérence étrangère est inévitable. Moins les mesures visant à ramener le calme tarderont, plus il sera possible de sauver de vies et moins le préjudice subi en raison de la tragédie actuelle se fera sentir sur la société dans son ensemble. » (Maïrbek Vatchagaev, 2, page 183)

- la nécessité d’agir :

Existe-t-il une alternative à Vladimir POUTINE aujourd’hui ? On peut en douter lorsque l’on constate que 66 % des russes soutiennent Poutine. Mais 55 à 60% de la population semble favorable à l’ouverture de négociations avec la Tchétchénie. 

Quoi qu’il en soit, l’Occident ne peut attendre simplement que la Russie prenne conscience de l’impasse dans laquelle elle s’est engagée. André GLUCKSMAN (qui a signé le 8 février 2003 un article dans Le Monde sous le titre: " Qui est terroriste, Monsieur Poutine?") dénonce avec raison le « crime d’indifférence » (2, page 21) : « Sans mot pour condamner, sans initiative pour bloquer cette guerre qui mêle procédures staliniennes et pulsions ethnocides, l’Europe en effet se renie elle-même et semble avaler son bulletin de naissance. » (2, page 20). « Aux yeux du démocrate, tout Etat ou appareil d’Etat verse à son tour dans le terrorisme lorsque sa violence vise sciemment des innocents. » (André GLUCKSMAN, 2, page 17).

Diverses voies doivent donc être explorées.

Beaucoup d’analystes s’accordent à dire qu’une médiation extérieure est nécessaire (3, page 145). « Si des changements majeurs devaient survenir dans l’avenir, ils seraient initiés selon toute vraisemblance et en l’état actuel des choses soit par des forces extérieures, soit par la mouvance islamiste. Les Etats-Unis et les pays européens souhaitent que surviennent des améliorations dans le domaine de la démocratie et des droits de la personne en Asie centrale. Cet objectif ambitieux ne pourra cependant se concrétiser que si un message précis et cohérent est envoyé aux dirigeants de la région, et si les discours sont suivis par les gestes qui s’imposent. » (GUNN, 3, page 171). Maskhadov demande une administration internationale.

L’Union européenne, qui représente la moitié des échanges extérieurs de la Russie, a un rôle important à jouer. L’UE a attribué à la Russie le statut de « nation la moins favorisée », ce qui signifie que les exportations russes vers l’UE bénéficient des tarifs douaniers les plus bas. L’avantage direct pour la Russie de ces tarifs préférentiels se chiffre à 300 millions d’euros par an. L’UE, qui soutient la Russie dans ses efforts pour adhérer à l’Organisation mondiale du commerce, est particulièrement bien placée pour exercer des pressions sur la Russie. Bernard BOT, ministre néerlandais des affaires étrangères et Président du Conseil de l’Union européenne, propose un renforcement des échanges culturels entre la Russie et l’Europe (Le Monde, 9octobre 2004). L’idée est judicieuse, mais il ne peut que s’agir de perspectives à moyen terme. Or, il y a urgence.

La commission pour les affaires légales et les droits de l’homme de l’APCE a proposé en avril 2003 la création d’un tribunal pénal international pour la Tchétchénie (3, page 144). La Cour pénale internationale (CPI) n’est pas compétente, la Russie n’ayant pas ratifié le traité. La création d’une juridiction pénale ad’hoc ou la saisine de la Cour par le Conseil de sécurité de l’ONU, s’ils sont aujourd’hui difficilement envisageables, constitueront néanmoins un objectif à terme.

Pour l’heure, il appartient aux citoyens occidentaux de faire pression sur leurs responsables politiques afin que ceux-ci subordonnent de manière très claire et vigoureuse la poursuite et le développement des relations avec la Russie à la conclusion d’un cessez-le-feu immédiat, à l’engagement de réelles négociations avec les responsables tchétchènes modérés (notamment MASKHADOV) et à la reconstruction du pays.
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